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ARTICLE UNIQUE

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis plus d’une année maintenant, notre pays vit « sous le joug » d’un état d’exception, qui 
s’assimile chaque jour un peu plus comme un état d’urgence permanent.

Ce régime est pourtant bien exorbitant, son utilisation actuelle est sans précédent dans l’histoire de 
la 5e république.

Il laisse la possibilité au Gouvernement, de pouvoir utiliser des mesures coercitives et privatives des 
libertés.

Le Gouvernement pourra ainsi continuer librement à entraver les droits les plus fondamentaux, 
particulièrement en Outre Mer sans rendre compte au Parlement.

Il est de notre devoir parlementaire, de ne pas s’effacer devant les responsabilités que nous en 
confier les citoyens.

Le Parlement n’est pas, comme le laisse entendre cette systématisation, un outil freinant l’intérêt 
citoyen, il est le fruit de l’intérêt citoyen.

Il est impératif dans cet intérêt, de revenir à un fonctionnement démocratique, centré sur des 
mesures sanitaires, pour répondre à un enjeu sanitaire.

Pour ces raisons, l’article doit être supprimé.


